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Le Conseil d’État peut-il nous dire, compte tenu des circonstances exceptionnelles que nous vivons : 

– si l’éventualité d’un report du scrutin du 14 juin est d’ores et déjà envisagée ; 

– à quelle date au plus tard une décision serait prise ; 

– quelles en seraient les conséquences pour les communes, par exemple en ce qui concerne les modalités de 
l’éventuelle prolongation des mandats des autorités communales ; 

– si des conséquences spécifiques pour la commune fusionnée de Neuchâtel seraient à attendre ; 

– si une communication officielle aux partis politiques à ce propos est prévue dans des délais raisonnables ? 

Développement : 

Dans la situation exceptionnelle que nous vivons, les aspects de santé publique ont la priorité absolue sur toute 
autre considération et nous soutenons sans réserve l’action du Conseil fédéral et du Conseil d’État en la matière, 
conscients que l’évolution de la pandémie liée au Covid-19 est incertaine. Il est donc à craindre que les 
indispensables mesures de prévention décidées par les autorités fédérales et cantonales perturbent fortement 
tous les aspects de la vie publique pendant une période qui pourrait s’étendre de quelques semaines à plusieurs 
mois.  

Or, si la date du 14 juin paraît lointaine, il reste en réalité peu de temps aux autorités pour décider et mettre 
éventuellement en place les mesures liées à un possible report des élections communales. À titre de comparaison, 
et même si elles sont d’une nature différente, presque toutes les manifestations sportives, culturelles ou 
associatives prévues jusqu’à fin juin ont déjà été annulées. Si le scrutin lui-même ne devrait pas poser trop de 
problème, compte tenu du fait qu’il se fait très largement par correspondance, sa préparation et le dépouillement 
pourraient peut-être connaître quelques difficultés. La campagne dans les lieux publics aussi est susceptible d’être 
fortement perturbée. 

À ce titre, nous souhaiterions connaître quelles sont les réflexions du Conseil d’État et le calendrier de ses 
décisions : il faut d’une part que les autorités communales puissent prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer la bonne marche des institutions et des services. D’autre part, les partis politiques doivent également 
pouvoir disposer de l’information utile dans les meilleurs délais, afin d’adapter leur planification en conséquence, 
si nécessaire. 
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